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Cher(e) collègue et ami(e), 
A quelques semaines des fêtes de fin d’année 2021, on apprend qu’une cinquième vague du COVID 19 menace la France et l’Europe. 

Des mesures vont être prises pour vacciner rapidement avec une troisième injection, les personnes les plus vulnérables.  

D’autres mesures vont être prises dans les jours qui viennent. 

Une fois de plus les fêtes de fin d’année risquent d’être perturbées. 

Pendant ce temps, d’autres préparent les élections présidentielles avec plus ou moins d’entrain.  

Présentation de dossiers, de lutte contre le réchauffement climatique, des promesses utopiques sans se préoccuper des problèmes des 
français, des agents de la Fonction Publique.  

Notre Président a changé le bleu de notre drapeau national en un bleu plus foncé. 

Personnellement, je pense que ces gens sont loin des problèmes des françaises et français. 

Ne serait-il pas plus judicieux de s’occuper du pouvoir d’achat, l’augmentation des salaires, le dossier retraite ??? 

Notre organisation syndicale est sur le qui-vive et propose aux adhérents un cahier revendicatif concret. 

Voici quelques exemples de nos propositions : 

« Dégel de la valeur du point d’indice, revalorisation des grilles indiciaires, 
Passage grilles atypiques de cat C (Tech, PM, SP, ATSEM) en B, catégorie C en B et passage B en A pour éviter le tuilage, 
Réévaluation prime PM avec socle minimum indemnitaire 20%, 
Remplacement de la version actuelle de la GIPA en l’intégrant dans les grilles indiciaires – explication lorsqu’un agent est au bout de sa 
grille indiciaire rajout automatique au bout de 18 mois de 12 points à son indice majoré – ce rajout de point est intégré au calcul de sa 
pension et pris en compte en cas de changement de niveau ou de catégorie, 
Modification indiciaire carrière bloquée, 
Création d’une inspection du travail pour la territoriale en cas de non-respect des mesures règlementaires SSQVT imposés aux 
employeurs territoriaux DUERP,  
Plan de prévention RPS etc... 

Maintien des accords temps de travail des collectivités locales et de leurs établissements publics en opposition à l’article de la loi de 
transformation de la Fonction Publique, contrôle de l’aptitude médicale, abrogation du jour de carence, dispositif injuste, inutile et 
inefficace en matière de santé publique, etc… 

Ce cahier est à l’étude dans toutes nos structures syndicales en France et dans les DOM / TOM. 

Prochainement nous vous rendrons compte des revendications qui seront proposées aux futurs-candidats à l’élection Présidentielle. 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 

 

  

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Oise | Somme 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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ADHESION 
OU RENOUVELLEMENT D’ADHESION 

AU BULLETIN D’INFORMATIONS DES AGENTS(ES) DE POLICE MUNICIPALE, 
GARDES-CHAMPETRES ET AGENTS(ES) DE SURVEILLANCE DE LA VOIE PUBLIQUE  

FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

Nom et Prénom :   ________________________________________________________________________________  

Grade et Fonction :  _______________________________________________________________________________  

Adresse personnelle :  _____________________________________________________________________________  

Adresse professionnelle :  ______________________________________________________________  

 personnel :  __________________________    professionnel :  ___________________________  

 adresse électronique :  _____________________________________________________________  

* L’adhésion en isolé pour 2021 est de 72€. 66% sont déductibles des impôts. Pour les personnes imposables préciser le 
montant de l’adhésion sur votre déclaration des revenus. Pour les non imposables 66% du montant de l’adhésion leur sera 
reversée par la Trésorerie des finances publiques. 

A faire parvenir à : 
FAFPT | Union Régionale Hauts de France 

Pôle Police Municipale FAFPT HAUTS DE FRANCE - Service comptabilité 
45 rue de l'Union 59150 Wattrelos 

POLE POLICE MUNICIPALE FAFPT DES HAUTS DE FRANCE 

pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr 

Retrouvez nous sur : 

pole-police-hauts-de-france.fr 

mailto:pole-pm-fafpt-hdf-site@pole-police-hauts-de-france.fr
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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